
Mireille MARTEAU-LAMARCHE, Professor First Class, University of 
Reunion Island, Faculty of Law and Economics, Director of the Legal 
Research Center. 

 

Prof. Mireille Marteau-Lamarche (53 years) teaches private law. She is a 
graduate of a commercial higher school (ESLSCA Paris: promotion 1982) and 
the National Tax School (ENI: promotion: 1984). She received her PhD in 
business law and her HDR at the University of Paris II (Panthéon-Assas), 
where she has been recruited as lecturer in 1992, before to be appointed 
Professor at the Université de La Réunion in 2011. She was successively 
elected member of the National Council of Universities (1995-2001), first 
Vice-President of the University (2002-2004), Member of the Scientific 
Council (2001-2005 and 2011), Member of the Studies and Life University 
Council (2008-2011), Member of the Administration Council (1997-2005), 
Member of the doctoral program (since 2011) of the University of Reunion 

Island. She is now Director of the Legal Research Center (C.R.J.-EA14 composed by 32 incumbent members - 
Prof. and MCF-, 10 associate professors, 50 doctoral and post-doctoral students ; the center is a member of a 
research Federation (Indian Ocean Scientific Observatory : OSOI). She leads research programs on the legal 
aspects of innovation). Moreover, she was Vice-President of the Technopole (2003-2009), President of the 
regional incubator (2004-2010), administrator of the competitiveness cluster Qualitropic (2006-2008) and she 
is actually member of the labeling committee of the competitiveness cluster Qualitropic and Vice President of a 
business Angels association. Hers centers of interest include business law, tax law and the law of innovation. 
She was a key staff member on calls to national or regional projects. She has contributed to 5 collective books, 
organized two symposia, contributed to 13 oral communications and to over 20 reviewed publications. She has 
supervised a lot of graduate students (Master II) and currently leads 5 doctoral thesis. 

 

Mireille MARTEAU-LAMARCHE, Pr. 1
ère

 cl. Université de La Réunion, UFR Droit et Economie, directeur du CRJ. 

Pr. Mireille Marteau-Lamarche (53 ans) enseigne le droit privé. Elle est diplômée de l’Ecole Supérieure Libre 
des Sciences Commerciales Appliquées (ESLSCA : promotion 1982) et de l’Ecole Nationale des Impôts (ENI : 
promotion : 1984). Elle a obtenu son doctorat en droit des affaires et son HDR à l’Université de Paris II 
(Panthéon-Assas) où elle a été recrutée comme Maître de conférences en 1992, avant d’être nommée 
professeur à l’Université de La Réunion en 2011. Elle a été successivement membre élu du Conseil National des 
Universités (1995-2001), Première Vice-Présidente de l’Université (2002-2004), membre du Conseil scientifique 
(2001-2005 et 2011), du Conseil des Etudes et de la vie universitaire (2008-2011), du Conseil d’administration 
(1997-2005), de l’Ecole doctorale de l’Université de La Réunion depuis 2011. Elle est aujourd’hui directrice du 
centre de recherche juridique (CRJ-EA14) qui compte 32 membres titulaires -Pr. et MCF-, 10 professeurs 
associés, 50 doctorants et post-doctorants ; le CRJ est membre de la Fédération de recherche de l’Observatoire 
scientifique de l’Océan Indien. Elle dirige plusieurs programmes de recherche sur les aspects juridiques de 
l’innovation. Par ailleurs, elle a été Vice-Présidente de la Technopole (2003-2009), Présidente de l’Incubateur 
régional de La Réunion (2004-2010), administrateur du pôle de compétitivité Qualitropic (2006-2008) et elle est 
membre du comité de labellisation de Qualitropic et Vice Présidente d’un club de business Angels depuis 2010. 
Ses centres d’intérêt portent sur le droit des affaires, le droit fiscal et le droit de l’innovation. Elle a été porteur 
de projet sur plusieurs appels à projets nationaux ou régionaux. Elle a participé à 5 ouvrages collectifs, organisé 
deux colloques, contribué à 13 communications orales et a publié plus d’une vingtaine d’articles dans des 
revues de rang A. Elle a dirigé les mémoires de nombreux étudiants de master II et dirige (ou co-dirige) 
actuellement la thèse de 5 doctorants.  

 
 
 

 

 



 

CURRICULUM VITAE  

1. FORMATION / CURSUS UNIVERSITAIRE  

 

1992 Doctorat en droit privé  
Université Paris II (Panthéon-Assas)  
« La notion d'acte de gestion et le droit des sociétés », thèse dactyl., 600 pages ; jury composé 
de MM. Pierre CATALA, Alain SAYAG, Yves GUYON, Paul DIDIER et présidé le professeur Bruno 
OPPETIT, directeur de thèse (mention très honorable ; félicitations du jury ; proposition de 
subvention ; prix Albert WAHL ; prix de l'Université de Paris II ; habilitation à diriger des 
recherches). 

1985-1986 DEA Droit des affaires  
Université Paris II (Panthéon-Assas)  

1985 Diplôme l’Ecole Nationale des Impôts  

1984-1985 Ecole Nationale des Impôts (ENI Paris) 

1982 Diplôme de l’E.S.L.S.C.A. (Ecole Supérieure Libre des Sciences Commerciales Appliquées) 

1982 Arels examination 

1979-1982 Ecole Supérieure Libre des Sciences Commerciales Appliquées (Paris) 

1978-1979 Préparation HEC Paris 

 
 

EXPERIENCE PROFESSIONNELLE 

 

MINISTERE DE L’ENSEIGNEMENT SUPERIEUR ET DE LA RECHERCHE 

1/10/2011 Professeur 1
ère

 classe (plein temps) 

1/10/2009 Professeur 2
ème

 classe, 6
ème

 échelon, chevron 3 (plein temps) 

1/10/2001  Admise au concours de recrutement des professeurs des Universités 

1/10/1997  Maître de conférences à l'Université de Saint-Denis de La Réunion (mutation) (plein temps). 

16/2/1994  Avancement CNU à la 1
ère

 classe 

1/10/1993 Maître de conférences titulaire à l'Université Panthéon-Assas (Paris II) (plein temps) 

1/10/1992 MCF stagiaire à l'Université Panthéon-Assas (Paris II) (arrêté du 27/11/1992) (plein temps) 

1/03/1992 Qualification aux fonctions de maître de conférences par la section 01 (droit privé et sciences 
criminelles du Conseil national des universités (CNU) 

1/10/1989 Attachée temporaire d'enseignement et de recherche à l'Université Panthéon-Assas (Paris II), 
jusqu’au 1

er
 octobre 1992 (plein temps) 

1/11/1988 Allocataire d'enseignement et de recherche à l'Université de Droit, d’Economie et de Sciences 
sociales de Paris Panthéon-Assas (Paris II) (plein temps) 

1986-1988 Chargée de travaux dirigés à l'Université Panthéon-Assas (Paris II) 

MINISTERE DES FINANCES 

1/10/1993  Radiation des cadres des services déconcentrés de la DGI pour intégrer le MESR. 

1/02/1988 Placée en disponibilité pour convenances personnelles jusqu’au 1/10/1992 

1/01/1987  Admise à exercer les fonctions d’inspecteur des impôts à mi-temps (jusqu’au 31 décembre 
1987) 

1/09/1985  Inspecteur 1
er

 échelon (nomination et titularisation (échelon départemental de contrôle fiscal, 
brigade de Paris Ouest). 

1/11/1983  Inspecteur-élève des impôts 



 

 

ENSEIGNEMENTS    

 

UNIVERSITE PANTHEON-ASSAS (PARIS II)  
 

 COURS : 
 
- Institutions judiciaires et sources du droit (DEUG 1ère année) : 1993-1994 / 1994-1995 / 1995-1996 (antenne 
de Melun) 
- Droit des affaires (DEUG 2ème année) : 1994-1995 / 1995-1996 (antenne de Melun) 
- Droit fiscal des affaires (maîtrise de droit privé) : 1994-1995 / 1995-1996 (antenne de Melun) 
- Droit des sociétés et fiscalité des entreprises (DEA de droit économique) : 1995-1996 
- Fiscalité des entreprises (DESS de Droit des affaires et fiscalité) : 1994-1995 / 1995-1996 
 

 TRAVAUX DIRIGES: 
 
- Droit civil : introduction au droit  (1ère année) : 1993-1994 
- Droit des obligations (2ème année) : 1992-1993 
- Droit des sociétés (licence) : 1988 - 1989 
- Droit fiscal des affaires (maîtrise) : 1987/1988 jusqu'en 1994 -1995. 
 

UNIVERSITE DE LA REUNION (UNIQUEMENT DES COURS) 

 

1997-1998 : 
- Droit des obligations (AES, DEUG II) 
- Droit fiscal général (licence de droit public) 
- Droit des biens (Droit, DEUG II) 
- Droit fiscal (IUT) 
 
1998-1999 (congé de maternité) : 
- Droit des obligations (Droit, DEUG II) 
- Droit fiscal des affaires (maîtrise de droit privé) 
 
1999-2000 : 
- Droit des obligations (Droit, DEUG II) 
- Introduction au droit (DEUG 1, AES) 
- Introduction au droit (DEUG 1, Economie) 
- Droit fiscal des affaires (maîtrise de droit privé) 
 
2000-2001 : 
- Droit des obligations (DEUG II, Droit) 
- Droit des affaires (DEUG II, Economie) 
- Introduction au droit (DEUG 1, AES) 
- Introduction au droit (DEUG 1, Economie) 
- Droit fiscal des affaires (DESS de droit des affaires) 
 
2001-2002 : 
- Droit des obligations (DEUG II, Droit) 
- Droit des affaires (DEUG II, Economie) 
- Droit des affaires (capacité, 1) 



- Introduction au droit (DEUG 1, Economie) 
- Droit fiscal des affaires (DESS de droit des affaires) 
 
2002-2003 : 
- Droit des affaires (DEUG II, Economie) 
- Responsable des enseignements en droit fiscal des affaires (DESS de droit des affaires).  
 
2004-2005 
Introduction au droit des affaires (capacité II) 
Droit fiscal des affaires (maîtrise de droit des affaires) 
 
2005-2009 
Droit fiscal des affaires (master droit des affaires) 
Droit fiscal général (4 masters droit) 
 
2009-2010 
Droit fiscal des affaires (master droit des affaires) 
Droit fiscal général (4 masters droit) 
Droit des sociétés (L3) 
 
2010-2013 
Droit fiscal des affaires (master droit des affaires) 
Droit fiscal et procédure fiscaux (4 masters droit) 
Droit des sociétés (L3) 
Comptabilité et fiscalité (L2) 
 

AUTRES  

 Cours de droit communautaire des affaires (maîtrise) : 1994-1995 (Faculté de Droit, Université  du Mans). 

 Cours de droit des contrats et des sociétés (MBA Franco-chinois avec Paris II) : 1995-1996, Université de 
Nankin, Chine. 

 Cours de droit fiscal des affaires, Master II, Agadir, Institut supérieur de la chambre de commerce et 
d'industrie, janvier 2011. 

 
   

 

PUBLICATIONS ET PRODUCTION SCIENTIFIQUE    

1. THESE : 

« La notion d'acte de gestion et le droit des sociétés », thèse dactyl. Paris II, 1992, 600 pages. 

 

2. PUBLICATION DANS DES OUVRAGES COLLECTIFS  

 

 « Les techniques d’adaptation de la fiscalité à l’outre-mer », in ouvrage collectif s/ la direction de J.-Y. 
Faberon, Les collectivités françaises d'Amérique au carrefour des institutions, Centre d'études et de 
recherches internationales et communautaires (CERIC), Monde européen et international, 2006, 368 
p.  



 « L'imposition du vent », in Ecrits de fiscalité des entreprises, Etudes à la mémoire du Professeur 
Maurice Cozian, 2009, Litec, 907-921.  

 « Le droit fiscal est-il logique ? » in Mélanges B. Oppetit, Litec - Editions du JurisClasseur, Collection : 
Mélanges, 740 pages - Parution : 01/2010, pp. 541-564.  

 « L’entreprise » in ouvr. Coll., Droit et grands enjeux du monde contemporain, La documentation 
Française, 2012, pp. 93-105. 

 « Fiscalité et genre : le droit fiscal est-il sexiste ? », in ouvr. Coll., A.-F. Zattara (dir.), Bioéthique et 
genre,  LexisNexis, 2013. 

 

3. DIRECTION DE RECHERCHES COLLECTIVES  

 

 ORGANISATION DE COLLOQUES, SEMINAIRES OU PARTICIPATION A DES COLLOQUES, SEMINAIRES SUR LE 
DOMAINE DE L’INNOVATION :  

 

 Organisation sc. du colloque sur « La fiscalité de La Recherche et Développement », en partenariat 
avec La Technopole de La Réunion, 23 juin 2005, éd. La Nid, 2006. 

 Organisation sc. du colloque sur « Les évolutions récentes des mesures destinées à favoriser la 
recherche des entreprises, modes d’emploi et témoignages », en partenariat avec L'ANR, Qualitropic  
et la Technopole de La Réunion, Domaines des Pierres, St Pierre, 3 novembre 2009.  

 

 PORTEUR DE RECHERCHES COLLECTIVES : 

 Porteur de la recherche collective faite par le CRJ suite à l’appel à projet de la mission droit et justice, 
Ministère de la justice et des libertés, sur le « désordre normatif et la qualité de la loi».  

 Porteur de la recherche collective faite par le CRJ à l’appel à projet de la Région sur « Les aspects 
juridiques de l’innovation ». 

 

4. ARTICLES: 

 

 La notion de "droit de mutation", JCP N, 1994, n° 1, p. 4-10.  

 Les voies de recours prétoriennes en procédure civile, Revue de la Recherche Juridique, Droit 
prospectif, 1999-3, Presses universitaires d’Aix-Marseille, pp. 703-727.  

 Le PACS et le Fisc, Rev. Droit de la famille, éd. du Juris-Classeur, avril 2001, 19 pages. 

 La dualité des critères de mise en œuvre du principe de responsabilité du fait d’autrui (la distinction 
entre le contrôle du mode de vie de personnes et le contrôle exercé sur une activité), Revue de la 
Recherche Juridique, Droit prospectif, Presses universitaires d’Aix-Marseille, 2002 (16 pages).  

 Les spécificités fiscales de La Réunion : La TVA non perçue, Rev. Droit fiscal, 2002, n° 49 (10 pages).   



 La défiscalisation de la Recherche et développement outre-mer, Rev. Jur. de l’Océan Indien, 2006. « 
Premières remarques sur les aspects fiscaux de la LODEOM (contexte réunionnais), première partie, 
les innovations de la loi », rev. Jur. de l'océan indien, RJOI, n°10, 2009.  

 La réforme de la TVA immobilière, une révolution pour les notaires ?, Defrénois 2011, art. 39209, p. 
457 et s. 

 Réforme de la TVA immobilière : l’adaptation des droits d’enregistrement, Defrénois 2011, art. 40065, 
p. 1233 et s. 

 Examen de la condition liée à l'obligation d'effectuer des actions de formation, pour ouvrir droit à 
l'abattement sur les bénéfices prévu dans le cadre des zones franches d'activités, RJOI, 2011. 

 Commentaire critique de l’ouvrage de J.-P. GARCON, la « TVA appliquée à l’immobilier», Rép. 
Defrénois, 2012.   

  Mariage pour tous, la révolution fiscale n’aura pas lieu, Actualités, Rev. Dr. Fisc. 2013, n°22. 

 

5. COLLOQUES ET CONFERENCES : 

 

 « Un prélèvement en question, l’octroi de mer », in colloque organisé par la Faculté de droit de La 
Réunion, Centre d'études administratives de l'Université de la Réunion, sur « La fiscalité locale et le 
droit communautaire », 9 avril 1999. 

 Intervention sur “Les relations entre les dirigeants sociaux et les associés dans le cadre de la 
prévention des difficultés des entreprises », actes du colloque de la COJUMA, Ile Sainte Marie, 
Madagascar, 1999. 

 Intervention sur « La restitution des terres en Afrique du Sud », n°2 de la collection «Droit et Cultures» 
consacré à la transition démocratique en Afrique du Sud, colloque organisé par la Faculté de Droit et 
d’Economie de La Réunion en décembre 2001, éd. L’harmattan, CNRS, 2002, 20 pages dactyl.  

 Intervention sur « Les caractères de la fiscalité de la transmission d’entreprises », Colloque du GESEM, 
Montpellier, 5-6 Décembre 2002. 

 Intervention sur « Les techniques d’adaptation de la fiscalité à l’outre-mer », colloque sur l’avenir 
institutionnel pour les collectivités françaises d’Amérique ? Université d'Antilles-Guyane, Cayenne, 
novembre 2006. 

 Intervention sur « le financement et l’accompagnement des entreprises innovantes : la longue 
marche », salon ARTIC, La Saline, 4 nov. 2006. 

  « L’état de la recherche et développement à La Réunion », actes du séminaire préc., 2006, pp. 8-13 ;  

 “Voyage fiscal dans l'univers des disciplines juridiques », in colloque Droit commun-Droit spécial, 
regards croisés, Université de la Réunion, UFR Droit, 28 et 29 mai 2009 

 « La LODEOM et la R&D: mode d'emploi », in Les évolutions récentes des mesures destinées à favoriser 
la recherche des entreprises, en partenariat avec l’ANR, La technopole, Qualitropic et Témergie, sous la 
direction de Mireille Marteau-Lamarche, La Réunion, 2009 ;  

 « Sortir de la crise, le recours à l'innovation », in journées de rencontres interprofessionnelles «Groupes 
de société et crise économique»,, actes du colloque sur Groupes de sociétés et crise économique dans 
l’Océan Indien, tenu le 4 novembre 2010 à l’Université de la Réunion, 



 Conférence sur « Les dispositifs d’accompagnement des sociétés innovantes », Agadir, janvier 2011. 

 Conférence sur « la transgression de la norme, facteur de progression ou de régression du droit ? » in 
Réflexions autour des notions de règles, exceptions, paradigmes et transgressions, journée 
interdisciplinaire, Université de La Réunion, 2 mars 2012. 

. 

6. CONFERENCES GRAND PUBLIC :  

 

 Présentation des activités de l’incubateur de la Réunion, Les lundis de l’IRFEX, organisé par le CROEC 
(Chambre régionale des experts comptables), 5 décembre 2008. 

 Intervention sur « le régime fiscal applicable au financement des Business Angels », in la Semaine des 
BA, Village Bienvenue, Ste Marie, 28 nov. 2011. 

 « le financement par les Business Angels », avec Olivier Ginesy, in conférence sur l’innovation 
organisée par la Jeune Chambre Economique de La Réunion, CCIR, 23 septembre 2011. 

 Business meeting dans le cadre du carrefour des jeunes entreprises, Le Créolia, Saint-Denis de La 
Réunion, 15 et 16 septembre 2011. 

 Intervention sur « la notion d’innovation », in L’ecodefi de La Réunion, dans le cadre d’une table ronde 
organisée par la Caisse d’Epargne, Village Bienvenue, Sainte Marie, 29 nov. 2012. 

 

 

ENCADREMENT DOCTORAL ET SCIENTIFIQUE  

 

1. DIRECTION DE MEMOIRES (DEPUIS 2008) : 

 

Claire GRAZIELLA, "la double intégration des DOM appliquée à la territorialité de la TVA sur les prestations de 
services", Mémoire Université de La Réunion, Droit des affaires, option droit de l'entreprise, 2008; 
RAMLUGAM, "le système offshore au regard du droit mauricien", Mémoire Université de La Réunion,  Droit des 
affaires, option droit de l'entreprise, 2008 ; GRONDIN Yohann, "La Zone franche d'activité", Mémoire Université 
de La Réunion, Master 2, Droit des affaires, option droit de l'entreprise, 2008 ; Marianne GRASSY, "La fiscalité 
écologique, incitations fiscales en faveur des particuliers", Mémoire Université de La Réunion, Master 1, droit 
privé, 2009 ; LAMBERT Jeremy, "Les niches fiscales", Mémoire Université de La Réunion, Master 2, Droit des 
affaires, option droit de l'entreprise, 2009 ; MAILLOT laetitia, "Le nouveau visage de l'Administration fiscale", 
Mémoire Université de La Réunion, Master 2, Droit des affaires, option droit de l'entreprise, 2009 ; HOAREAU 
Corine, "La fiscalité et l'innovation", Mémoire Université de La Réunion, Master 2, Droit des affaires, option 
droit de l'entreprise, 2009 ; COTTEREAU Harivony, "La prise de participation dans une société innovante", 
Mémoire Université de La Réunion, Master 2, Droit des affaires, 2009 ; Loic Blanc, "l'optimisation fiscale du 
montage des dossiers photovoltaiques", Mémoire Université de La Réunion, Master 2, Droit des affaires, 2010 ; 
Steve MOERDICK, "Le régime de l'auto-entrepreneur", Master 2, Droit des affaires, 2010 ; M. CATAPOULE 
Iswaran (Master 2 "Droit du Patrimoine" - Professionnel) ; "L'évolution de la défiscalisation immobilière en 
Outre-Mer, via les mécanismes "Girardin" et Scellier DOM" ; Melle DONNAT Caroline (Master 2 "Droit des 
Affaires") "Les mécanismes de lutte contre la double imposition" ; M. NORTAL Francky (Master 2 "Droit des 
Affaires"), "La réforme de la défiscalisation Loi Girardin" ; M. DAMERON Pierre (Master 2 "Droit Notarial") : "La 
réforme de la TVA immobilière" ; Pascal FRAÏOLI, Master II, mention droit des affaires « L’EIRL » ; Claire 
GAUTHIER, Imposition des sociétés et abus de droit, Master II, mention droit des affaires ; Audrey RIVIERE, « 



L'huissier de justice et l'entreprise », Master 1 Droit des affaires, tuteur de stage 2011 ; A. Mardenalom, Stage : 
« Le recouvrement des frais complémentaires dans le cadre d'un marché public/privé », Master 1 Droit des 
affaires, tuteur de stage 2011, Quentin GRAO, Master 1 Droit des affaires, tuteur de stage 2011 ; Marie-Julie 
THIBURCE, Droit du patrimoine/Droit Notarial à l’Université de la Réunion, tuteur de stage 2011 ; Boyer Elodie, 
Stage : « Les missions extra-comptables de l'agent comptable », Master 1 Droit des affaires, tuteur de stage 
2011 ; Sophie LE COINTRE, « Les procédures collectives et les juges », Master 1 Droit des affaires, tuteur de 
stage 2011 ; Valérie YEN PON, Master II, mention droit des affaires, directeur de stage (2009) ; Kristell TREGAN, 
Master II, mention droit des affaires, directeur de stage (2011) ; Bin'yaamin ingar : « La protection du 
professionnel dans ses relations commerciales (contractuelles) » Master I, mention droit des affaires, MAILLOT 
Sophie, Mémoire « Le contrôle des opérations d'OPA par l'AMF » ; Master I, mention droit des affaires ; Adèle 
GARCIN, La fiscalité des familles décomposées et recomposées, Master 2 « Droit notarial », 2011-2012 ; M. 
Quentin LOUF,  La taxation des sommes transmises en vertu d’un contrat d’Assurance-Vie dans le cadre d’un 
couple marié sous le régime de la Communauté de Biens, Master 2 « Droit notarial », 2011-2012 ; Mme 
Amourdavelly MARDENALOM, Les clauses de confidentialité dans les contrats de recherche, Master 2 « Droit 
des affaires », 2011-2012 ; Melle Chloë PAYET, Principe de sécurité juridique en matière fiscale, Master 2 « 
Droit notarial », 2011-2012 ; Melle Adélaïde SORET, La fiscalité et les enfants, Master 2 « Droit notarial », 2011-
2012; M. Vincent ARGINTHE, Les sociétés civiles immobilières, Master 2 « Droit du patrimoine », 2011-2012 ; 
M. Morgan POULY, Etude de droit comparé : Le SEBI au regard de l’AMF et de la SEC, Master 1 Droit des 
affaires, tuteur de stage 2013 ;  

 

2. DIRECTION DE THESES, JURY D’HDR (DEPUIS 2008) : 

 

 Melle Paradis KAMKAR, « Le photovoltaïque, une innovation verte à l’épreuve du droit », en co-
direction avec Dr. HDR Céline KUHN, Université de La Réunion, inscription 2011 (bourse régionale). 

 

 M. BEHAJA Jerry, en co-direction de thèse avec l’Université d’Antananarivo (inscription 2012-2013), 
«Le pouvoir en droit de l’entreprise, approche comparative entre le droit malgache et français à la 
lumière de la corporate governance ». 

 

 M. JAGLALE Yannick, « Le phénomène de double imposition (approche théorique) », inscription en 
2013-2014. 

 

 Melle CASSAM-CHENAI Natacha, « La fiscalité des investissements immobiliers », inscription en 2013-
2014. 

 

 M. PRUVOST Edouard, « La transparence fiscale : un outil d’optimisation fiscale ? » inscription en 
2013-2014. 

 

 Membre de la soutenance d’HDR de Dr. Taha Banghi, Université de La Réunion, 2013. 
 
 

 

ACTIVITES COMPLEMENTAIRES  

 

1. A L’INTERNATIONAL  

 

 Invitation à participer à plusieurs colloques à l’étranger (Madagascar, Maurice (à plusieurs reprises), 
Guyane (à plusieurs reprises), Afrique du Sud (à plusieurs reprises), Maroc.  



 membre du jury du Concours Océan Indien des Droits de l’homme qui s’est déroulé successivement à 

la Réunion, à Madagascar et à l’île Maurice (en 2000 et 2001) et membre du jury du Concours 

Panafricain des Droits de l’Homme qui s’est tenu au Caire en 2002. 

 

2. AUPRES DU MONDE ECONOMIQUE  

 VALORISATION DE LA RECHERCHE et TRANSFERT DE TECHNOLOGIE : 

 Organisation de séminaires (notamment avec la Direction de la Technologie du Ministère de la 
recherche et l’ANR), présentations de dispositifs juridiques et fiscaux auprès des professionnels, 
conférences grand public, afin de rapprocher les entreprises réunionnaises des laboratoires de 
l'université de la Réunion et des grands organismes de recherche. 

 Organisation de petits déjeuners afin de montrer l’avancement des projets entrés en incubation.  

 Conférences de presse, participation à des films documentaires diffusés dans « les nouveaux défis » 
sur Antenne Réunion (2007, 2008). Plus récemment, participation à un court métrage sur les l’activité 
de la recherche dans le domaine des TIC à l’occasion du salon CYBER (2009). 

 PARTICIPATION A DES COMITES :  

 Participation en tant que « personnalité qualifiée » à des réflexions s'inscrivant dans le cadre du 
schéma régional de l'innovation depuis 2008 (deux ateliers : ateliers financement et gouvernance) ; 
des ateliers de l'agence de développement (2007-2008 : atelier relations du monde économique avec 
l’Université) et des Etats Généraux de l'outre-mer qui se sont tenus en 2009 (atelier 6 : insertion de La 
Réunion dans son environnement régional ; atelier 3, Les grands projets structurants et le 
développement durable et atelier 2, Les productions locales et les conditions d'un développement 
endogène). 

 Membre de la cellule infodom, commission de réflexion sur la fiscalité outre-mer. 

 DIVERS : 

 Porteur de l’amendement visant à intégrer la R & D dans le dispositif Girardin (réforme de l’article 199 
undecies B CGI). 

 

 

RESPONSABILITÉS COLLECTIVES 

 

1. ECHELON NATIONAL  

CONSEIL OU INSTANCE DATE DE DÉBUT DATE DE FIN 

CNU, membre élu, collège des MCF 1995 1999 

CNU, membre élu, collège des MCF 1999 2001 

Membre élue du Conseil 
d’administration de France Incubation. 

2005  

Membre du groupe de travail RETIS-
CURIE 

2006  

 



2. ECHELON UNIVERSITAIRE  

CONSEIL OU INSTANCE DATE DE DÉBUT DATE DE FIN 

RESPONSABILITES ADMINISTRATIVES  

Membre du conseil d’UFR (Paris II) 1992 1997 

Co-directeur (avec Pr. Pierre Crocq) du 
centre Assas 

1994 1996 

Première Vice-Présidente de 
l’Université de La Réunion 

2002 2005 

Membre du CEVU 2008 2011 

Membre du Conseil d'administration 
de l'Université 

Depuis mon arrivée en 1997, 
mandat renouvelé en 2001 

2005 
 

Membre du conseil d’administration 
de la Chancellerie 

2002 En cours 

Membre de la commission d’appels 
d’offres de l’UR 

2002 2004 

Membre du Conseil d’administration 
du dép. Sport (SUAPS) 

2005 2008 

Chargée de mission « financements » 
pour le CRJ (laboratoire) 

2011 2011 

RESPONSABILITES SCIENTIFIQUES  

   

Membre titulaire de la commission de 
spécialiste de Paris II 

1992 1997 

Membre de la commission de 
spécialistes de la Faculté de Droit et 
d’Economie, 1

ère
 section 

1997 2010 

Membre titulaire de la commission de 
spécialistes de la Faculté des sciences 
et technologies, 66

ème
 section  

2000 2003 

membre titulaire de la commission de 
spécialistes, 5

ème
 section  

2003 2008 

Présidente de comités de sélection : 
2011 et 2012 

2011 2012 

Membre du conseil scientifique de 
l’Université de La Réunion et membre 
du comité de répartition des 
ressources (CS) (deux mandats). 

2001-2005 2011-2012 

Directrice du Centre de recherché 
juridique (CRJ-EA 14) 

2011 En cours 

Membre de l’Ecole doctorale 
interdisciplinaire commune à l’UFR 
Lettres et l’UFR Droit et Economie 

2011 En cours 

Membre de la fédération de recherche 
OSOI et membre de son bureau. 

2011 En cours 

RESPONSABILITES PEDAGOGIQUES  

Membre de la section de droit privé, 
chargée de la répartition des 
enseignements auprès du Président 
(Paris II) 

1992 1996 



Membre de la section disciplinaire de 
l'université  de l’UR 

1997 2002 

Présidente de la section disciplinaire 
de l’UR 

2001 2002 

Directeur du département de droit 
privé (Université de La Réunion) 

1997 2002 

Participation à la création d'une 
double maîtrise -droit privé / droit 
public- 

1997 1998 

Participation à la création du DESS de 
droit des affaires 

1999 2000 

Membre du jury des « doctoriales »  2005 2009 

Participation aux journées « portes 
ouvertes » 

2005-2008 2012 

Présidente de jurys de baccalauréat 1997 2012 
 

3. RESPONSABILITES COLLECTIVES EN RAPPORT AVEC L’INNOVATION  : 

INSTANCE DATE DE DÉBUT DATE DE FIN 

Coordinateur de projets à la 
technopole 

2005 2010 

Première vice présidente de la 
Technopole 

2003 Début 2009 

Administrateur de la Technopole 2003 2010 

Présidente de l’incubateur regional 2004 Fin 2009 

Administrateur de Qualitropic (pôle de 
compétitivité) 

2006 2008 

Membre du comité de labellisation 
Qualitropic 

2010 En cours 

Membre du comité d’agrément de la 
CINOR depuis 2002. 

2003 2009 

Administrateur de Réunion Angels 2009 En cours 

Vice-Présidente de Réunion Angels  2010 En cours 

Membre du comité stratégique de 
Témergie. 

2007 2008 

Membre du jury du concours des 
jeunes entreprises innovantes organisé 
par le Ministère de la Recherche. 

2005 2008 

Membre de la commission 
« environnement des affaires » de 
l’Agence de développement 

2005 2005 

Membre de deux ateliers dans le cadre 
des schémas régionaux de l’innovation 

2008 2009 

 

A. AUTRES RESPONSABILITES COLLECTIVES 

Membre de la cellule Infodom 2009 En cours 

Membre de la commission régionale 
d’inscription des commissaires aux 
comptes (loi n° 66-537 du 24 juillet 
1966, art. 219-1). 

1997 En cours 



jury du prix de la vocation scientifique 
et technique organisé par la 
Délégation régionale aux Droits des 
Femmes et à l'Egalité  

2003 2006 

 

B. DISTINCTIONS  

 

 Chevalier de l'Ordre National du mérite. 

 


